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For section C (speech 163 syllmin)

Il y a un mois, la Commission a pris l’initiative d’exposer comment une action décisive et coordonnée pourrait répondre à  la crise économique. Je suis satisfait de constater que les gouvernements nationaux se sont inspirés des principes communs convenus pour 

une action à l’échelle européenne. Aujourd’hui, la Commission renforce cette plate-forme pour une action commune avec un plan destiné à limiter l’ampleur de la récession et à stimuler la demande et la confiance, en sauvant des centaines de milliers d’emplois et en 
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maintenant en activité des petites et des grandes entreprises, en attendant le retour de la croissance. Ce plan repose sur les principes de solidarité et de justice sociale. Dans une situation difficile, notre action doit être orientée pour aider les 

plus démunis, travailler à la protection des emplois en agissant sur les charges sociales et étudier immédiatement les perspectives  d’emploi à long terme de ceux qui perdent leur travail. En temps de crise, des possibilités s’ouvrent toujours pour accélérer le changement et intro- 
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duire des réformes structurelles qui nous permettront de tenir toute notre place dans la future économie mondialisée. Il s’agit  là d’une occasion majeure pour l’Union européenne. Un plan de relance complet et ambitieux est désormais proposé. Plus sa concréti-

sation sera prompte et plus vite nous apporterons l’aide dont l’U.E. a besoin aujourd’hui. 

SECTION C
Les dernières prévisions économiques annoncent une croissance proche de zéro. L’économie de l’Union européenne risque aus/si de se contracter avec près de trois millions de chômeurs en plus dans les deux années à venir, si aucune mesure corrective n’était prise. 

Dans les semaines qui ont suivi cette annonce, les économies se sont encore dégradées. Les marchés demeurent fragiles et resteront pro/bablement plus tendus plus longtemps que prévu. La confiance des ménages et des entreprises s’est effritée beaucoup plus que prévu. De plus, le ralen- 
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tissement s’est étendu aux économies émergentes, avec des effets négatifs pour les exportations européennes. La zone euro et plusieurs États mem/bres de l’Union européenne sont déjà en récession et cette situation risque d’empirer, ce qui entraînerait un report des achats des consommateurs et 

des investissements. Ceci pourrait précipiter l’Union européenne dans une récession profonde et durable, avec une contraction de l’économie / encore plus marquée l’année prochaine et des millions de chômeurs en plus. Une action rapide et décisive s’impose pour enrayer cette spirale. L’Euro- 
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pe doit utiliser tous les outils dont elle dispose. Les États membres et l’Union européenne doivent ensemble inscrire leur action dans une réponse mondiale plus lar/ge. En s’attaquant à la crise financière, l’Union a assuré la stabilité grâce à une bonne articulation entre ses actions et celles de chaque État membre. 

Les États membres devraient de nouveau tirer profit des atouts de l’Union et des économies d’échelle liées à l’euro et au plus grand marché unique du monde. Les actions natio/nales et européennes conjuguées peuvent aider tous les États membres à éviter le pire. Il y a un mois, la Commission a pris l’initiative d’exposer son plan pour gérer 
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la crise financière. Au début de ce mois, les chefs d’État de l’Union européenne sont convenus de la nécessité d’une réponse coordonnée et ont demandé à la Commission de fai/re des proposi tionspour les débats de leur prochaine réunion. Ce plan européen de relance économique est la réponse de la Commission à la situation économique actuel-

le. L’ampleur de lacrise impose à l’Union européenne une approche coordonnée, suffisamment large et ambitieuse pour rétablir la confiance des consommateurs et des entrepri/ses. Ce plan doit réunir tous les leviers politiques disponibles au niveau de l’Union européenne et au niveau national. La plupart des leviers de politique économique, et en parti- 
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culier ceux susceptibles de stimuler la demande des consommateurs à court terme, sont entre les mains des États membres. Ceux-ci se trouvent dans des situations très différentes en termes de marge de manoeuvre fis/cale, ce qui rend l’efficacité de la coordination d’autant plus importante. Tous les États membres devront agir. S’ils sont correctement coordonnés, les efforts nationaux pourront cibler en parallèle des objec- 

tifs différents. Ils pourront amortir le choc de la récession sur le court terme, et promouvoir les réformes structurelles nécessaires pour aider l’Union européenne à sortir plus forte de la crise, sans compromet/tre la viabilité fiscale à plus long terme. C’est pourquoi ce plan de relance met un accent très fort sur l’innovation. L’Union européenne peut combiner ses politiques et ses fonds en vue d’aider les États membres. 
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SECTION B 
L’objectif stratégique du plan de relance est de stimuler vivement la demande et le moral des ménages tout en réduisant le coût humain du ralentissement économique et son impact sur les plus vulnérables. De nombreux / travailleurs et leurs familles sont ou seront frappés par la crise. Des actions peuvent être entreprises pour enrayer la perte d’emplois et éviter le chomage de longue durée. Ce plan aidera aussi l’Europe à se préparer à pren- 

dre l’avantage quand la croissance sera de retour. L’économie européenne doit s’adapter à la concurence et anticiper sur la demande future, comme l’expose la stratégie pour la croissance et l’emploi, ce qui impli/que la poursuite des réformes structurelles nécessaires. Le plan de relance accélérera également le passage à une économie sobre en carbone. L’Europe sera alors bien placée pour appliquer sa stratégie de 
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limitation du changement climatique et de promotion de la sécurité énergétique. Cette stratégie soutiendra les nouvelles technologies, la création d’emplois « verts » et l’accès à des nouveaux marchés mondiaux en rapide expansion. Parallèle/ment, elle permettra de contenir la hausse de la facture énergétique des foyers et des entreprises, et réduira la dépendance de l’Europe à l’égard des importations d’énergie. Ce plan européen de relance économique propose 

une réponse contracyclique à la crise et un soutien de l’économie réelle. Il rassemble des mesures ambitieuses et cherche à éviter une récession profonde. La politique monétaire a un rôle crucial à jouer. Devant la / baisse des anticipations inflationnistes à moyen terme, la Banque centrale européenne a déjà baissé ses taux d’intérêt, à l’instar d’autres banques centrales de l’Union. La B.C.E. a indiqué que d’autres baisses étaient envisageables. Elle 
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a déjà démontré sa capacité à stabiliser les marchés en prêtant de l’argent aux banques et en apportant des liquidités. L’instabilité des marchés financiers est la cause première des problèmes dont souffre l’économie réelle. Un secteur financier fiable et / efficient est indispensable à une économie saine et en expansion. Stabiliser le système bancaire est donc le premier objectif à atteindre pour mettre un terme au ralentissement et promouvoir une relance rapide et durable. L’Union européen- 

ne doit retrouver cette volonté commune de rétablir la stabilité d’un secteur financier encore fragile et la confiance dans ce secteur, et créer les conditions propices à une relance économique soutenue. La crise a mis en évidence les dégâts / provoqués par l’actuelle gouvernance des marchés financiers et les dangers qui menacent encore si elle s’aggravait. Le rythme des réformes sera maintenu dans les mois à venir pour rétablir la stabilité et protéger les intérêts des citoyens et des entreprises 
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européens. Mais il est maintenant crucial que les banques recommencent à offrir de la trésorerie aux sociétés et à soutenir leurs investissements. Les États membres devraient arguer du soutien financier majeur apporté au secteur bancaire pour encourager une reprise des activités / normales de prêt et s’assurer que les baisses des taux d’intérêt des banques centrales profitent bien aux emprunteurs. La Commission continuera à surveiller les répercussions économiques et concurrentielles des mesures prises pour soutenir le secteur bancaire. Le rétablissement de la confian- 

ce dépendra de la capacité de l’Europe à stimuler la demande. Dans la situation actuelle, la politique budgétaire a un rôle encore plus important à jouer pour stabiliser les économies et soutenir la demande. Seul un train de mesures de relance substan/tielles permettra à l’Europe de contrer la tendance baissière de la demande et son cortège de calamités. La Commission propose donc aux États membres de s’entendre sur un ensemble de mesures de stimulation budgétaire. Les dépenses et les réductions d’impôt prévues par le plan bud-
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gétaire devraient respecter les critères du Pacte de stabilité et de croissance tout en renforçant les réformes structurelles. Ces mesures de stimulation budgétaire devraient être temporaires. Les États membres devraient s’engager à mettre fin à la détérioration des finances publiques et à se re/centrer sur la réalisation des objectifs à moyen terme. Pour que leur impact soit optimal, les mesures de stimulation budgétaire devraient prendre en considération la situation de départ de chaque État membre, de toute évidence variable suivant les États. Ceux qui ont tiré profit d’une conjonc- 

ture favorable pour consolider plus durablement leurs finances publiques et améliorer leur compétitivité disposent aujourd’hui d’une plus grande marge de manoeuvre. Les mesures nationales de stimulation budgétaire devraient apporter un soutien rapide à l’activité économique lorsque / la demande est faible, tout retard dans la mise en oeuvre risquant de donner l’impulsion fiscale alors que la reprise serait déjà en cours. Ces mesures, qui devraient être temporaires, permettront d’éviter une détérioration permanente des positions budgétaires qui empêcherait une relance durable. 
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SECTION A 
À court terme, les dépenses publiques ont un impact sur la demande. Des mesures prises rapidement ciblant les foyers les plus durement touchés par le ralentissement peuvent alimenter presque directement la consommation. La politique budgétaire devrait s’inscrire dans le contexte du Pacte de stabilité et de croissance, / qui est plus contraignant quand la conjoncture est favorable mais donne plus de souplesse en temps de crise. La conjonction exceptionnelle de la crise financière et de la récession actuelles justifie un relèvement du budget dans l’Union européenne, ce qui est totalement cohérent avec le Pacte de stabilité et de crois- 

sance . Ce dernier sera donc appliqué judicieusement pour garantir la crédibilité des stratégies à moyen terme en matière de politique fiscale. Si l’impact le plus immédiat sur la croissance et l’emploi doit provenir de mesures de stimulation monétaires et fiscales, un plan de relance complet doit aussi englober un / ambitieux programme de réformes structurelles adaptées aux besoins de chacun des États membres et leur donnant les moyens de sortir plus forts de la crise. Des réformes structurelles peuvent contribuer à renforcer la demande globale à court terme, mais d’autres s’imposent pour s’attaquer à certaines des causes premières sous-jacentes de la crise et 
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renforcer la capacité d’ajustement de l’économie nécessaire à une relance rapide. Une économie résiliente et souple contribuera à limiter les dégâts d’une crise économique. Les éléments fondamentaux de l’économie européenne ont déjà été renforcés. Les États membres devraient notamment envisager d’ai/der le marché en soutenant le pouvoir d’achat des consommateurs et la demande. L’enjeu majeur pour le marché du travail consiste à éviter les destructions d’emplois dans des secteurs temporairement affectés par des perturbations de la demande à court terme. Un assouplissement des horaires de travail ou le renforcement des services de l’emploi iraient en ce sens. 

Pour obtenir le résultat le plus avantageux, les objectifs du plan de relance doivent être réalisés. La crise ne doit pas faire perdre de vue les intérêts à plus long terme de l’Union européenne ni la nécessité d’investir dans son avenir. Les politiques et les fonds de l’Union européenne peuvent jouer un rôle de catalyseur pour des / investissements clés porteurs d’une prospérité future durable. Il est d’égale importance d’assurer un encadrement stable pour renforcer la confiance, de faciliter l’investissement, et d’oeuvrer à des solutions peu onéreuses pour les problèmes communs. Certaines actions visent à concentrer le financement de l’Union européenne en début de 
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période de manière à aider la relance fiscale et la mise en oeuvre de la politiques des États membres. D’autres visent à améliorer l’encadrement des investissements, à réduire les charges administratives et à accélérer l’innovation. Globalement, les actions forment un ensemble intégré. La priorité absolue doit être de protéger les cito/yens européens des pires effets de la crise financière. Travailleurs, ménages ou entrepreneurs, ils sont en effet les premiers touchés. Un accès suffisant et abordable au financement constitue une condition préalable à l’investissement, à la croissance et à la création d’emplois par le secteur privé. Pour soutenir l’entrepreneuriat, l’Union européenne et les É-
tats membres doivent prendre des mesures urgentes visant à réduire substantiellement les charges administratives des petites et moyennes entreprises. Les règles relatives aux aides d’État de l’U.E. offrent un large choix de possibilités pour apporter un soutien financier aux sociétés, aux régions, aux travailleurs et aux chômeurs. Parallèlement, elles garantissent des con/ditions équitables en s’assurant que les aides servent à soutenir les objectifs de l’U.E. et qu’elles ne favorisent pas des sociétés ou des secteurs particuliers, ce qui pourrait fausser indûment la concurrence. Dans les circonstances exceptionnelles actuelles, l’accès au financement est une préoccupation essentielle des entreprises. La Commission élaborera des di- 
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rectives temporaires autorisant un soutien des États en faveur des prêts. La crise financière et les restrictions qu’elle entraîne en termes de ressources financières, tant publiques que privées, pourraient tenter certains acteurs de différer, voire de réduire substantiellement les investissements prévus en matière de recherche et d’éducation, comme cela s’était produit quand l’Europe avait été / touchée par un précédent ralentissement économique. Le recul montre que ces décisions ont eu des effets destructeurs en termes de capital et de connaissances, qui ont lourdement pesé sur les perspectives de croissance et d’emploi en Europe à moyen et à plus long termes. Certains pays toutefois, et pas seulement en Europe, ont fait preuve de prévoyance et augmenté les dépenses consacrées à 

la recherche et à l’éducation en période de difficultés économiques. Cela leur a permis de se construire une position solide en sortant de la crise. Ce plan européen de relance économique fera partie de la contribution de l’U.E. à une coopération internationale plus étroite, notamment avec les pays émergents. Ces actions sont conçues pour rétablir la / croissance, éviter les retombées négatives et soutenir les pays en développement. Depuis quelques dizaines d’années, l’U.E. a beaucoup bénéficié de l’intensification des mouvements de capitaux transfrontaliers. La crise financière a révélé à quel point les économies mondiales étaient devenues interdépendantes. La rapidité avec laquelle la perte de confiance dans une par- 
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tie du monde a ébranlé les marchés financiers et s’est répercutée sur les économies réelles à l’échelle du globe, et l’ampleur de ce phénomène, sont à juste titre préoccupants. C’est pourquoi un volet essentiel de toute réponse de l’U.E devra passer par un engagement accru avec nos partenaires internationaux et avec les organisations internationales, tous les protagonistes travaillant ensem/ble pour relever les défis dans l’U. E. et dans le monde. Il est particulièrement pertinent de continuer à aider les pays émergents et en développement sur la voie d’une croissance durable. La crise actuelle accentuera les pressions existantes sur les pays en développement qui sont souvent les moins bien placés pour y faire face. Il est d’autant plus important que l’Union et d’autres acteurs continuent de s’enga- 

ger. Il pourra s’avérer nécessaire que des pays et régions développés mettent au point de nouveaux instruments pour aider les pays en développement à gérer les conséquences immédiates de la crise. L’U.E. traversera une période délicate dans les prochains mois, alors même que les effets du ralentissement économique en Europe et dans le monde se font sentir sur l’emploi et la demande. Toutefois, en / agissant ensemble, les États membres et les institutions européennes pourront rétablir la confiance des consommateurs et des entreprises et relancer le crédit. Dans le même temps, des emplois seront créés et les chômeurs épaulés pour retrouver un travail. Le plan européen de reprise économique doit permettre aux États membres de trouver rapidement un accord pour remettre l’économie européenne sur les rails. 








15 min
